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Information policiel€re et judiciaire. Droit al€ |1&€™information et respect des droits
de la personnalitel

Description

CEDH, 7 fA®vrier 2012, Axel Springer AG c. Allemagne.

Par arrel,t du 7 felevrier 2012, la Cour europeleenne des droits de 14€™homme (CEDH) condamne
|4€E™ Allemagne pour violation du principe de libertele d&€™expression, tel que consacrele par |15€™article
10 de la Convention de sauvegarde des droits de |3€™homme et des libertelss fondamentales (ConvEDH),
al€ raison de la condamnation, par les juridictions allemandes, d&€™une sociel«tels el«ditrice, pour cause de
publication d&€™informations relatives al€ un individu ayant fait 15€™objet d&€™une arrestation pour
usage de stupel «fiants et rappel da4€™une sanction antel srieure prononcelse al€ son encontre pour les mel, mes
faits.

Etait en jeu la mise en balance du droit du public al€ I&€™information et du respect des droits de la
personnalitel (honneur et considelsration, vie privelee, prelesomption d&€™innocence). A 1&€™appreleciation
des juges allemands SB€™oppose, al€ cet elsgard, celle du juge europelsen, toujours trel€s favorable al€ la
libertele d4€™expression.

ApprA©ciation des juges allemands

Les juges alemands avaient vu dans la publication des informations litigieuses A« une ingelsrence
considelsrable dans le droit al€ la protection de la personnalitel®A» de |&€™individu mis en cause.
Considelsrant que de tels reportages auraient A«elstel« licites SA€™ils avaient eu pour objet des crimes graves
A, ils estimel €rent cependant que A« toute ingelsrence dans |a sphel€re privel+e d&€™un del«linquant elstait
[...] limitelee par |e principe de proportlonnallteIA» cher al€ la CEDH, A« qui impliquait une mise en
balance des intelsrel, ts en conflit A». En Ia€TM$pel€ce ils conclurent que Ade droit al€ la protectlon dela
personnalitelA» de 1&8€™individu mis en cause A« |a&€™emportait sur [&E™intelerel,t du public al€ el,tre
informels, mel, me si la veleracitel des faits relatglss] na€™el «tait pas contestel « ».

Reproche eltait fait al€ |a€™article litigieux de focaliser davantage sur la personne en cause (un acteur de
telslelsvision) Aglutol,t que sur |1&€™infraction elle-mel,me, qui NA€™aurait vraisemblablement jamais
fait 1a€™objet dAE™un article de presse s elle avait elstele commise par un inconnd» et da€™avoir fait
rappel d&€™une condamnation antelerieure, A«de nature al€ accroil, tre 1&€™intelerel, t du publicA», mais

qui A« elstait pourtant le seul antelscel+dent judiciaire de |&€™intel sressel« et, qui plus est, datait de plusieurs
anneleesA».

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Pour le tribunal national, le public nd€™avait A« pas grand intelerel,t al€ el,tre informele d4€™un fait
somme toute banal, alors que 1&E™information diffuselee constituait une atteinte grave au droit al€ la
protection de la personnalitel» A» de |&€™individu en cause.

Faisant siennes les conclusions du tribunal, la cour d&€™appel A« rappela qua&€™un reportage sur une
infraction qui relevelslait IaE™identitels da€™un prelevenu constituait en rel€gle gelenelerale une atteinte
considelerable au droit de la personnalitels de |1&€™intelsressél». Elle considelera que les faits reprochelss
A« auraient elstele sansintelsrel, t si I&€™auteur de |&€™infraction avait elstels un incoAnu

Il fut encore jugels que A«le fait quUAE™une personne jouissait d&4€™une certaine notorielstels ou eletait
connue du public ne suffisait pas al€ lui seul al€ justifier |1A€™existence da€™un intelerel,t du public al€
el,tre informels A». C3€™est de cefte interdiction, ains prononcelse par les juges alemands, A«
de rendre compte de |&€™arrestation et de la condamnation A» que la Cour europelsenne a elstel« saisie.

ApprA®©ciation du juge eur opA©en

Condamnelse par les juges alemands, la socielstels eleditrice fait valoir que Ax commission da€™une
infraction pelenale na€™est, par nature, jamais une affaire purement priveled» et que A« [a&E™intelerel,t
du public al€ el, tre informels 1&€™emporterait sur le droitA» de I1&€™inteleressels A@u respect de sa vie
priveleeA». A |&E™appui de sa cause, elle sou- ligne en outre A« la veleracitels des faits rapportel s dans les
reportages litigieux A».

Conformelsment al€ sa melthode da€™apprel«ciation, la CEDH considel€re quaE™il y a lieu, pour elle, de
delsterminer : s A« la€E™ingelerence A» que constitue la delecision des juges nationaux A« elstait
A«A prelevue par la 10iAA»A» ; s elle relepondait al€ un A«but lelsgitimeA» ; et s elle eletait A«
nel scessaire dans une sociel«tel« del smocratigive.
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Se rel«felerant al€ sa jurisprudence antelsrieure, la Cour el*nonce que Fadibertels d4€™expression constitue
|&€™un des fondements essentiels da€™une sociel «tele delsmocratique, |14€™une des conditions primordiales
de son progrel€s A» et quaE™elle A« vaut non seulement pour les Ac«A informationsA A» ou
A«A idel+esA A» accueillies avec faveur ou considelsrelses comme inoffensives ou indiffelerentes, mais aussi
pour celles qui heurtent, choquent ou inquiel€tent A» et qUAE™A« ainsi le veulent le pluralisme, la
tolelerance et |&€™esprit d&4€™ouverture sans lesquels il n&€™est pas de sociel stel« delsmocratigie. De la
mel, me maniel€re, elle gjoute encore que A« s la presse ne doit pas franchir certaines limites, concernant
notamment la protection de la relsputation et des droits d&€™autrui, il lui incombe neleanmoins de
communiquer, dans le respect de ses devoirs et de ses responsabiliteles, des informations et des idelees sur
toutes les questions da€™intelerel,t geleneleral A» ; que, A€ sa fonction qui consiste al€ diffuser des
informations et des idel*es sur de telles questions, SBE™ajoute le droit, pour e public, d&€™en recevoir A» ;
et que, A« SABE™il en allait autrement, la presse ne pourrait pas jouer son rol, le de A«A chien de gardeA A»
A»,

LaE™arrel,t pose encore que A« lors de 1&€E™examen de la nelecessitels de 1&€™ingelerence dans une
socielstels delsmocratique, en vue de la A«A protection de la releputation ou des droits da€™autruiA A», la
Cour peut el,tre amenelse al€ velerifier si les autoritels nationales ont melenagels un juste elequikbrentre

la A« libertele da€™expressionA» et le A« droit au respect de la vie privel «eA».

Parmi les A« critel€res pertinents pour la mise en balance A», [&€™arrel,t mentionne notamment : A«
la contribution al€ un delebat da€™intelerel,t gelenelerAb, A« la notorielstele de la personne viselee et
|&€™objet du reportage A», A« le comportement antelerieur de la personne concernelee A», A«
le mode d&€™ obtention des informations et leur velsracitelA», A« le contenu, la forme et les relpercussions
dela publication A»...

En 1&€™espel€ce, la Cour europel«enne note que A«les articles litigieux portent sur 1&€™arrestation et la
condamnation de I&€™acteur [...] cA€™est-al€-dire sur des faits judiciaires publics que 1&€™on peut
considelsrer comme prelesentant un certain intelsrel,t geleneleral. En effet, le public a en principe droit al€
el,tre informele des procel«dures en matiel€re pelenale et al€ pouvoir sh€™informer al€ cet elegard, dans le
strict respect de la prel «somption da€™innocencel ».

Estimant A« qua€™il na€™existe pas de rapport raisonnable de proportionnalitele entre, da&€™une part,

les restrictions au droit de la socieletele requelerante al€ la libertele da€™expression imposelees par les
juridictions nationales et, da€™autre part, le but lelegitime poursuivi A», la Cour conclut qUAE™A«

il y a eu violation de |1&4€™article 10 de la Convention A».

Une fois encore, se trouve illustrel, sans surprise, le fait que, si 1&€™on prend |1&€™image de la balance
pour reprelesenter la justice, la Cour europelsenne des droits de 1&€™homme, face al€ la revendication du
respect des droits de la personnalitels, fait trel €s largement et gelsneleralement pencher le plateau du col, tel« de
lagarantie de lalibertel« d4€™expression et du droit du public al€ |1&€™information.
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